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CONTEXTE 
ET PROBLÉMATIQUE GÉNÉRALE

L’histoire et la géographie ont forgé en Lorraine les conditions d’une métropolisation 
originale, clairement orientée selon un axe Nord-Sud, et structurée tant par les infra-
structures fluviales, autoroutières et ferrées, que par des pôles urbains, dont Metz et 
Nancy, les deux agglomérations historiques de ce territoire.

Dans la deuxième moitié du XX° siècle, ces deux agglomérations ont joué un rôle ac-
cru par la concentration des fonctions métropolitaines qu’elles ont accueillies, et la pé-
riurbanisation que leur attractivité a générée dans leur environnement. Si leur 
proximité a pu susciter des concurrences, elle a également nourri le projet d’une « mé-
tropole lorraine », retenue parmi les métropoles d’équilibre à l’échelle nationale et jus-
tifiant la création d’un outil d’accompagnement : l’Etablissement Public Foncier de 
Lorraine qui vient de fêter ses 50 ans.

Mais la lente évolution des dynamiques économiques et les impacts de la mondialisa-
tion ont modifié l’attractivité des territoires français. Alors que les régions de l’Ouest et 
du Sud ont connu un fort développement appuyé sur des Métropoles en plein essor, le 
Nord et l’Est ont dû faire face à une remise en question de leur puissante structure éco-
nomique. Malgré des fonctions créatives et de commandement importantes, les deux 
agglomérations lorraines ont vu leur trajectoire s’infléchir, rendant difficile l’avènement 
d’une métropole régionale unique qui transgressait les limites départementales.

À la suite de la décentralisation, et alors que la France, consciente du rôle moteur des 
grandes agglomérations dans une économie largement mondialisée, était à la re-
cherche d’une armature métropolitaine, la singularité de la métropolisation lorraine n’a 
pas facilité sa reconnaissance. Elle arrivera avec la création des Pôles Métropolitains, 
établissements de coopérations Intercommunales à caractère multipolaire.

Le Sillon Lorrain sera le premier Pôle Métropolitain créé en France, et sans doute l’un 
des plus actifs. Laissant les syndicats mixtes de SCoT et InterSCoT assumer les questions 
de planification spatiale, il jouera un rôle très important dans le renforcement des fonc-
tions métropolitaines (notamment la création de l’Université Lorraine, puis de la Biblio-
thèque numérique Limédia), la mise en lumière et la défense des grands enjeux 
d’accessibilité et d’inscription de son territoire dans l’espace frontalier de l’Est de la 
France.

Car progressivement, le Luxembourg, Ville-Etat situé à peine plus au Nord sur l’axe de 
la Moselle, connaît une croissance très forte, nourrie d’un apport important de main 
d’œuvre venue notamment de Lorraine, et d’une stratégie de diversification écono-
mique qui lui permet, de devenir incontournable sur l’échiquier européen.

Dans le même temps, la France poursuit sa réorganisation territoriale en créant les 
grandes régions parmi lesquelles le Grand Est qui associe la Lorraine à la Champagne 
Ardenne et à l’Alsace, et les Métropoles dont Nancy et Metz font désormais partie.

À la suite de la disparition de la collectivité régionale Lorraine, le Pôle Métropolitain du 
Sillon Lorrain s’adapte en conventionnant avec de nombreux territoires associés, lui 
permettant de mieux défendre les intérêts lorrains. Il sera ainsi le partenaire naturel de 
la Région Grand Est lorsque cette dernière souhaitera mettre en œuvre un Grenelle des 
Mobilités en Lorraine.

Car la croissance rapide du Luxembourg induit des besoins très forts en matière de 
mobilité et interfère sur le marché de l’emploi régional. Elle modifie les grandes dyna-
miques qui structuraient la Lorraine depuis de nombreuses années.
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Au Nord, des territoires affectés par la désindustrialisation retrouvent une attractivité 
résidentielle qui ne se traduit pas vraiment dans le taux d’emploi, les populations fra-
giles ne parvenant pas à bénéficier de cette dynamique. Au Sud, l’impact est moins 
fort, voire faible, et n’endigue pas une tendance à l’atonie, voire la baisse démogra-
phique. Parmi les membres du Sillon Lorrain, les agglomérations de Thionville et de 
Metz sont nettement concernées par l’attractivité Luxembourgeoise, avec ses effets po-
sitifs comme négatifs. Nancy voit son nombre de travailleurs frontaliers rester modeste, 
mais doit tenir compte des équipements universitaires et hospitaliers qui sont dévelop-
pés sur le territoire Luxembourgeois. Epinal reste plutôt à l’écart de ces effets.

LE SILLON LORRAIN, TERRITOIRE 
AUX ÉVOLUTIONS MARQUÉES

Un développement économique et industriel massif 
par le passé

Territoire au fort potentiel, la Lorraine a développé, dès la fin du XVIIIe siècle, son activi-
té sidérurgique. Avec une production en plein essor à la moitié du XIXe siècle, et dans 
un contexte de création de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CE-
CA), elle bénéficiera d’une croissance économique importante jusque dans les années 
60.
Mais cette période voit aussi l’apparition de disparités en la matière au sein même du 
territoire. Le Nord de la Lorraine se développe en effet plus rapidement que le Sud, ali-
mentant ainsi des tensions entre les villes de Metz et Nancy. Ces tensions seront exa-
cerbées par l’aménagement du territoire dans les années 70 et 80, qui aura tendance 
à privilégier le Nord (autoroute A4 au Nord de Metz, projet d’aéroport à Morhange, pro-
jet de centre de distribution à la frontière allemande).

Période charnière, les années 1970 vont marquer la fin de cette croissance économique 
exceptionnelle. Le charbon sera remplacé par le gaz, le pétrole, puis le nucléaire.Les an-
nées 1970 ont constitué une période charnière. Dans une séquence historique marquée 
par l’opulence, où le discours du besoin s’efface à la faveur des trente glorieuses, la crise 
pétrolière a marqué le point de départ d’une période où une ressource stratégique a 
manqué. 

Dans le même temps, l’apparition des régions d’une part, le développement de la 
Communauté Economique Européenne d’autre part, vont entrainer une complexifica-
tion de l’organisation politico-administrative. En effet, avec l’Etat, les communes et les 
départements, et plus tard les établissements publics de coopération intercommunale, 
ce ne sont pas moins de six couches décisionnelles qui vont finalement se superposer, 
aux légitimités différentes de surcroît (certains étant issues du suffrage universel quand 
d’autres non). 

Les politiques territoriales ont laissé la place à des politiques thématiques en sorte que, 
pour l’Etat notamment, la régionalisation n’a pas été une solution. Par-delà, il apparaît 
que la continuité géographique n’est plus un dogme. Les crises sanitaire et énergétique 
que la France a pu récemment traverser sont révélatrices de ce que les outils tradition-
nels sont aujourd’hui dépassés. Et ce constat induit par une suite de fractures suppose 
de s’interroger sur une nouvelle organisation permettant de s’adapter en permanence 
à des changements brutaux de plus en plus fréquents.

Il convient par ailleurs de reconsidérer le jeu des acteurs, à tout le moins si l’on prend 
en considération le fait que chacun se préoccupe de son territoire plutôt que de son 
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projet. Il apparait que la création de valeur est désormais difficile sans une mutualisa-
tion qui incite à développer une logique de réseaux. 

Aujourd’hui : la nouvelle donne de la transition écologique

Avec la montée en force des enjeux écologiques, se forge un contexte nouveau pour les 
territoires : impératifs de préservation des ressources, sobriété foncière, réindustrialisa-
tion et relocalisation de l’économie, adaptation de l’offre de soins au vieillissement et 
à la recomposition des territoires, aspiration au bien-être, nouvelle relation au travail, ef-
fets induits de la numérisation de la vie professionnelle et domestique…

Les fondamentaux de l’aménagement, de la technologie et du vivre ensemble sont re-
visités et s’imbriquent fortement. Les territoires en sont le champ privilégié et le labo-
ratoire.

L’évolution du contexte économique et environnemental oriente le Pôle Métropolitain 
du Sillon Lorrain dans sa recherche d’un nouvel horizon de travail. En effet, le position-
nement, la culture de travail et les actions mise en œuvre par le Sillon Lorrain ont tou-
jours porté sur la maximalisation d’une valeur ajoutée pour tous les territoires qui le 
composent (à travers des thématiques variées comme l’accessibilité aux territoires et 
aux services, les mobilités, l’exploration des coopérations frontalières, la réalisation 
d’une bibliothèque numérique partagée, …). En parallèle de cet enjeu qui reste déter-
minant, se révèlent avec acuité les problématiques de pérennisation des ressources du 
territoire, jusqu’alors (à tort) considérées comme secondaires ou parfaitement maîtri-
sées.

Or le dérèglement climatique et les déséquilibres environnementaux laissent augurer 
des enjeux considérables. Pour ces ressources, leur consommation et leur traitement 
(eau, forêt, déchets, …), la cohérence écologique milite pour la prise en compte de 
grandes échelles, et peut offrir des opportunités de coopérations, de mutualisations, de 
stratégies et technologies concertées.

L’abondance qui a présidé à l’usage de ces ressources territoriales a favorisé les ap-
proches techniques et les logiques d’administration et de gestion. Le plus souvent, les 
arbitrages entre usages différents n’ont pas été nécessaires, chacun considérant la res-
source comme inépuisable. Les enjeux liés au risque de raréfaction, aux aléas, à la ga-
rantie de qualité vont imposer de nouvelles dispositions qui ne pourront être 
exclusivement technologiques ou réglementaires. Les notions d’anticipation, de par-
tage, de co-responsabilité (administrateurs, gestionnaires, usagers) et de priorisation 
vont être incontournables, parfois dans des situations de changements soudains, qui 
exigeront des dispositifs d’être très réactifs.

Les dernières crises sociétales et sécuritaires ont également mis en exergue le fait que 
les flux essentiels, les énergies, les ressources telles que l’air et l’eau peuvent être remis 
en cause de manière imprévisible. L’accès de nos populations à ces ressources, s’il pa-
raît acquis aujourd’hui, peut être questionné voir interrompu et il revient aux politiques 
publiques de prévoir ces potentiels dérèglement.

Un territoire d’innovation(s) – Le rôle des acteurs privés 
pour apporter des solutions nouvelles

Le label French Tech est un label attribué par les autorités françaises à des pôles mé-
tropolitains reconnu pour leur écosystème de startups. Le Sillon Lorrain a obtenu ce la-
bel en 2015, avec son dossier LORnTECH. Ce label lui permettra notamment de fédérer 
ses acteurs autour d’une marque commune : la French Tech, mais aussi de bénéficier 
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de ressources complémentaires pour soutenir les projets des entreprises du territoire 
ainsi qu’une visibilité à l’international.
Incarnant un vecteur d’attractivité et d’innovation, ce label trouve son rôle à jouer dans 
la promotion de solutions nouvelles pour répondre aux défis d’aujourd’hui en matière 
environnementale et climatique.

La Mission French Tech soutient les start-ups françaises du secteur de la GreenTech, qui 
joue un rôle majeur dans la transition écologique. En effet, nombreuses sont les nou-
velles entreprises qui proposent des solutions innovantes face au défi écologique d’au-
jourd’hui. Ce sont par exemple 20 start-ups « GreenTech » qui ont été lauréates du 
programme « French Tech – Green20 » en 2021 en raison de leurs innovations, qui ont 
trait à la réduction des gaz à effets de serre, à la réduction des déchets, à la qualité de 
l’air.

Lancée fin 2020, la dynamique French Tech for the Planet vise à renforcer la place des 
enjeux environnementaux dans la stratégie French Tech, afin de faire de la transition 
écologique un axe essentiel. Ce nouveau dispositif repose sur une conviction : l'écosys-
tème French Tech est une source d'innovation indispensable pour accélérer la transi-
tion écologique.

Si les acteurs publics ont un rôle majeur, de chef de file, à jouer en matière de gouver-
nance et de gestion de la ressource en eau, les acteurs privés y contribuent à une 
échelle toute aussi importante. En encourageant l’innovation et la recherche de solu-
tion adaptées à la nouvelle conjecture climatique, le label French Tech trouve à s’appli-
quer pour cette problématique. 

Le pôle métropolitain du Sillon Lorrain, en tant que territoire labellisé, jouit d’une apti-
tude à encourager et développer l’innovation relative à la transition écologique des en-
treprises qui s’y situent. 

LA RESSOURCE EN EAU 

La question de l’eau est ici topique. Le territoire lorrain bénéficie d’une situation hydro-
graphique particulière. Le nombre important de nappes souterraines, de cours et 
d’étendues d’eau, en fait un territoire doté d’une ressource abondante en eau. 

Au-delà de cette richesse, c'est la construction même du territoire qui s'est faite autour 
de l'eau. En effet la Moselle est l’épine dorsale de la Lorraine et a notamment donné 
son nom à deux départements, la Moselle et la Meurthe-et-Moselle. 
Cet affluent du Rhin prend sa source dans les Hautes-Vosges et ne se contente pas de 
traverser les terres lorraines : c'est sur cette rivière qu'est situé le tripoint Allemagne-
France-Luxembourg, en faisant une propriété binationale et indivise entre l’Allemagne 
et le Luxembourg. 
Les caractéristiques complexes de ce cours d’eau se retrouvent dans les relations et les 
dualités des territoires auxquels il bénéficie. 
En matière d’eau, la situation lorraine n’est donc pas de celles qui, a priori, suscitent les 
plus vives inquiétudes. Un état des lieux quantitatifs révèle un nombre important de 
nappes souterraines :
• nappe phréatique rhénane (appelée nappe d’alsace du côté français), qui constitue la 

plus grande réserve d’eau douce d’Europe (35 milliards de mètres cubes du côté fran-
çais) et qui borde le territoire du Sillon Lorrain ;

• nappe des grès du trias inférieur, ou nappe des grès vosgiens (150 milliards de mètre 
cubes exploitables) ;

• nappe calcaire du Dogger (4 milliards de mètres cubes) ;
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• nappe des calcaires du bassin ferrifère lorrain (500 millions de mètres cubes) ;

• nappes alluviales de la Moselle et de la Meuse (respectivement 500 et 100 millions 

• de mètres cubes) ;

• calcaires de l’Oxfordien du bassin parisien (1.8 milliards de mètres cubes).

Si l’état quantitatif de ces masses d’eau est bon dans sa globalité et permet de ré-
pondre de manière suffisante aux besoins de la population, les sécheresses et épisodes 
caniculaires répétés sur les dernières années, conjugués à une augmentation démo-
graphique du territoire du Sillon Lorrain et les perspectives de développement écono-
mique, soulèvent toutefois des problématiques majeures. En effet, des situations de 
tensions, notamment lors des épisodes de chaleur et de réduction des précipitations, 
peuvent être rencontrées sur le territoire.

La fréquence des vagues de chaleurs devrait doubler d’ici 2050, entraînant une raréfac-
tion de la ressource en eau. Cet effet serait renforcé avec une baisse de la fréquentation 
des précipitations, facteur indispensable pour recharger les nappes souterraines. 

Outre une raréfaction de la ressource en eau, les volumes prélevés subiraient égale-
ment une hausse à l’horizon 2050, de 12 %, liée à une augmentation de 3 % de la po-
pulation et, surtout, à une augmentation des prélèvements liés à l’agriculture et 
l’industrie.1

Si le territoire du Sillon Lorrain n’est pas le premier concerné par les pressions sur les 
ressources en eau au niveau du Grand Est, il ne demeure pas à l’abri de souffrir de 
conséquences notables dans les décennies à venir. L’enjeu réside non pas dans le fait 
de devoir faire face à un déséquilibre entre la demande et à la disponibilité de la res-
source en l’état actuel, mais d’anticiper au mieux l’état futur et de faire face aux situa-
tions exceptionnelles qui se multiplient et s’intensifient.

Cette préoccupation s’accroit lorsque l’on prend en considération l’aspect qualitatif de 
l’eau qui se révèle nettement moins satisfaisant. D’une part, en effet, l’état des eaux de 
surface (cours et étendues d’eau) est globalement moyen. D’autre part, l’état des eaux 
souterraines (nappes) est mauvais. 

Cette mauvaise qualité de l’eau a des origines multiples, mais est liée principalement 
aux Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), aux nitrates et aux pesticides. La 
mauvaise qualité, dans le Nord-Ouest du département de la Moselle, au niveau du Bas-
sin ferrifère, trouve également son origine dans l’ancienne activité minière, qui a entraî-
né une pollution importante aux sulfates.

Si des efforts sont entrepris pour remédier à ce constat préoccupant, et que la ten-
dance va vers une amélioration de la qualité de l’eau sur ce territoire2, ces efforts 
doivent être poursuivis dans un contexte évolutif des paramètres climatiques, démo-
graphiques et économiques du territoire.

De qualité médiocre, les eaux brutes font néanmoins l’objet d’un important traitement 
en vue de leur distribution, en sorte que l’essentiel de la population du Sillon Lorrain 
est desservi par une eau répondant aux critères de qualité3. Cette observation soulève-
ra cependant une nouvelle problématique, celle de la capacité de traitement des eaux 
dans un contexte imminent d’augmentation de la population du Sillon Lorrain ; une 
telle qualité pourrait-elle être maintenue ?

Ces préoccupations sont renforcées dans le contexte de changement climatique qui 
pourrait causer une baisse des niveaux, entraînant une concentration plus élevée des 
polluants dans les masses d’eau. De manière analogue, un accroissement démogra-
phique et une hausse de l’activité industrielle et agricole aurait pour conséquence un 
rejet accru de polluants en l’absence de mesures en ce sens.
Il importe donc d’appréhender la question de la gouvernance de l’eau dans une pers-

1 L’eau dans le Grand Est, ressources 
et besoins, Région Grand Est, Juillet 
2022, https://biodiversite.grandest.fr/
wp-content/uploads/2022/08/pla-
quette-eau-dans-le-grand-est-res-
sources-et-besoins.pdf.

2 Voir SDAGE Rhin-Meuse 2022-2027, 
Tome 2 – Objectifs de qualité et de 
quantité des eaux, pp. 71 et s.

3 À l’échelle du Grand Est, cela repré-
sente 98 % de la population, source : 
SRADDET Grand Est.
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pective plus longue, et d’adapter cette appréhension aux enjeux d’une transition clima-
tique dont on ne cerne certes pas encore l’ensemble des contours mais dont on ne 
peut plus douter de la réalité.

Étant entendu ici que ce qui est nommé « eau » pour des facilités de langage, sous-en-
tend le cycle hydrologique dans son entièreté. En effet, il paraîtrait incohérent de trai-
ter de ses problématiques, de questionner la qualité de cette ressource, sans tenir 
compte de l’ensemble de ses formes. 

LA GOUVERNANCE HYBRIDE 
DE LA RESSOURCE EN EAU,
L'EXEMPLE DU SILLON LORRAIN
L’action publique, et notamment l’action publique territoriale, s’est construite autour 
de principes qui sont de plus en plus inadéquats avec la réalité. Des principes qui 
contraignent aujourd’hui fortement ses capacités à répondre aux nouveaux enjeux qui 
sont les siens. Des principes tels que celui d’identité (une école est une école), de non-
contradiction (antagonisme supposé entre vie privée et vie professionnelle), de tiers-ex-
clu (entre plusieurs options il faudra obligatoirement réaliser un choix qui suppose l’ex-
clusion de l’une d’elles). 

Ce carcan est à l’origine d’un décalage qui ne cesse de grandir entre la gouvernance 
des territoires et la réalité vécue par les populations locales. 

L’action publique territoriale doit donc s’inscrire dans une autre philosophie, - la philo-
sophie de l’hybridation -, qui repose quant à elle sur les principes d’altérité, de multipli-
cité et de créativité. 

Dans le paysage des collectivités territoriales, le pôle métropolitain du Sillon Lorrain ap-
paraît justement comme un objet territorial « hybride », regroupant des entités diffé-
rentes, ayant des compétences hétéroclites et chevauchant plusieurs échelons. Par 
définition, il est dans une situation de l’entre-deux, de la pluri-appartenance et de l’em-
boîtement d’échelle, qui fait écho à la philosophie de l’hybridation. 

Il ne peut donc se réduire à jouer le rôle d’une simple somme d’identités territoriales, 
ayant chacune leurs intérêts particuliers. Il se pense en tant que tiers-territoire, c’est-à-
dire en tant que territoire qui n’est ni la somme, ni la synthèse, ni la complémentarité, 
ni la juxtaposition des plusieurs entités territoriales, mais comme l’hybridation, c’est-à-
dire comme la métamorphose réciproque de plusieurs entités territoriales. 

Le Sillon lorrain sort du principe du tiers-exclu pour entrer dans celui du tiers-inclus, en 
se mettant en capacité d’innovation pour imaginer des tiers-services (publics), des tiers-
lieux, des tiers-modèles, des tiers-réseaux.

Cette pensée est tout à fait transposable à une gouvernance entre territoires. 
L’ESS France et l’Aéma Groupe ont notamment mené une étude4 sur la gouvernance 
où il a été développé l’idée d’une « gouvernance hybride » ou « tierce-gouvernance ».
La gouvernance hybride pourrait se définir comme une gouvernance permettant :

1. « Un mariage improbable » :
Il s’agirait de réunir des partenaires, des parties prenantes, des entités qui a priori n’ont 
pas grand-chose à faire ensemble, voire qui peuvent sembler contradictoires, mais qui 
réunies, permettent de créer une tierce-gouvernance. 
En effet l’implication d’autres parties prenantes permettrait de créer un décalage fé-

4 Gabrielle Halpern, « De la gouver-
nance partagée à la gouvernance hy-
bride », publiée par la Fondation Jean 
Jaurès - https://www.jean-jaures.org/
publication/partager-la-gouvernance-
pour-de-meilleures-performances- 
lhybridation-en-actes/ 
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cond dans les antagonismes avec, par exemple, l’implication d’entités issues du do-
maine privé. 

2. « Une métamorphose réciproque entre les parties » 
Il faut que cette gouvernance permette aux parties prenantes de se transformer les 
unes les autres, afin de garantir leur recherche de l’intérêt collectif. 

3. « Une responsabilité réciproque »
Les parties prenantes de cette gouvernance deviendraient responsables les unes des 
autres, afin de garantir la durabilité de l’intérêt général. La gouvernance hybride per-
mettrait ainsi d’aller plus loin que la simple gouvernance partagée. 
Il s’agirait d’une « responsabilité territoriale ». On peut la définir comme le fait qu’aucun 
acteur au sein d’un territoire ne se sente ni ne se comporte comme un îlot isolé et tra-
vaille au contraire à la constitution progressive et continue d’un ensemble de « ma-
riages improbables » avec les autres acteurs locaux. De telle sorte que chacun se pense 
et se comporte comme un écosystème à même de cultiver un maillage territorial, so-
cial, générationnel, sectoriel, éducatif et professionnel. 
L’action publique territoriale a un rôle créatif : on attend d’elle qu’elle imagine le dé-
passement des injonctions contradictoires auxquelles sont soumis les citoyens, comme 
les territoires.

Classiquement centrée sur celle de la structuration de l’État, la question de la gouver-
nance de l’eau n’en est pas moins déconcentrée. Les outils de planification de l’eau 
sont connus. On rappellera, à grands traits, qu’il s’agit des schémas directeurs d'amé-
nagement et de gestion des eaux (SDAGE), approuvés par les comités de bassins ont la 
charge de la gestion de l’eau à l’échelle des bassins versants, et les schémas d'aména-
gement et de gestion des eaux (SAGE), élaborés par les commissions locales de l’eau.

À cette gestion administrative de la ressource, s’adosse la promotion d’une gouver-
nance par le marché donnant la priorité à la rationalité économique dans les décisions 
prises. En témoigne le succès la privatisation des services de l’eau urbains et le succès 
de partenariats publics-privés.

L’orthodoxie de cette organisation n’en dissimule cependant pas les limites.

Dans son rapport de juillet 2023 consacré à la gestion quantitative de l’eau en période 
de changement climatique, la Cour des comptes souligne ainsi que « bien structurée 
au niveau des bassins versants, autour des comités de bassin, des agences de l’eau et 
des directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement, l’or-
ganisation est beaucoup moins aboutie à l’échelle des sous-bassins hydrographiques 
où les orientations sont mises en œuvre. La planification stratégique, qui mobilise 
beaucoup de moyens, reste souvent insuffisamment opérationnelle ». 

Pareil constat renforce cette pensée qui se développe, favorable à un autre type de 
gouvernance, plus horizontale, permettant l’attraction d’acteurs non étatiques. Les col-
lectivités territoriales ont, à l’évidence, un rôle à jouer, non exclusif toutefois d’une prise 
en compte accru du citoyen. 

Pour la Cour des comptes encore, « les communes et leurs groupements devraient 
constituer des établissements publics à l’échelle des sous-bassins. Ils font souvent dé-
faut. La constitution d’une gouvernance locale de l’eau dans chaque sous-bassin ver-
sant est donc vivement recommandée ». 
C’est encore ce qui ressort clairement des Principes de l’OCDE sur la gouvernance de 
l’eau, suivant lesquels il importe notamment de :
• gérer l'eau à (aux) l'échelle(s) appropriée(s), dans le cadre de systèmes intégrés de 

gouvernance par bassin afin de refléter les conditions locales, et encourager la coor-
dination entre ces différentes échelles ;
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• adapter le niveau de capacité des institutions responsables à la complexité des défis 
de l’eau à relever, et à l’ensemble des compétences requises pour exercer leurs fonc-
tions ;

• promouvoir l'adoption et la mise en œuvre de pratiques de gouvernance de l'eau in-
novantes entre les autorités responsables, les niveaux de gouvernement et les parties 
prenantes pertinentes ;

• promouvoir des cadres de gouvernance de l’eau permettant de gérer les arbitrages 
entre les usagers de l'eau, les zones rurales et urbaines, et les générations.

Le rôle du pôle métropolitain du Sillon lorrain peut être moteur – et donc majeur – dans 
la manière de repenser la gouvernance de l’eau sur le territoire lorrain. Le levier unique 
que constitue le Sillon Lorrain pour initier, rendre possible, voire porter des stratégies 
concertées et des coopérations inédites est particulièrement précieux à l’heure où la 
disponibilité de la ressource en eau apparaît incertaine et où des arbitrages nécessite-
ront une gouvernance partagée.

D’une vision trop gestionnaire de la ressource, il convient de (re)venir à une vision stra-
tégique et décentralisée, vecteur d’une réappropriation politique de la question, à 
l’échelon territorial. Ce nouveau modèle pourra au demeurant être transposé à d’autres 
problématiques comme celles des déchets qui, mutatis mutandis, suppose également 
d’être reconsidérées dans les mêmes termes. 

L’un des enjeux essentiels pour les collectivités territoriales sera, à terme, de découvrir 
les modalités d’une organisation optimisant les conditions d’accessibilité et de partage 
de la ressource en eau. 

La raréfaction de cette ressource induit en effet une solidarité entre les territoires. La lo-
gique déjà connue de mutualisation promue par les textes n’ayant pas été statistique-
ment couronnée de succès, il convient d’innover en imaginant d’autres ressorts plus 
efficients. Les recherches menées pourront de ce point de vue créer les conditions 
d’une solidarité effective entre les personnes publiques compétentes en matière d’eau, 
toutes les fois où l’une d’entre elles sera conjoncturellement victime d’une situation de 
pénurie. 

Eu égard à ses caractéristiques et aux missions qu’il est susceptible de se donner, le 
Sillon lorrain pourra devenir l’interface entre les établissements publics de coopération 
intercommunale et la Région. Tiers de confiance entre les acteurs (publics et privés) 
impliqués (dans et hors de son périmètre), le Sillon Lorrain pourra ainsi jouer un rôle 
central dans les transitions à venir. 

Les recherches menées en ce sens devront être pluridisciplinaires, pour appréhender 
globalement ces problématiques complexes. Elles conduiront notamment à inventer 
de nouveaux indicateurs de pilotage. Elles supposeront de s’interroger et agir sur la so-
ciologie des acteurs (y compris le citoyen, trop souvent absent des questionnements 
autour des questions de gouvernance). Elles inviteront à réfléchir aux montages juri-
diques que la nouvelle gouvernance hybride de l’eau pourra emprunter. Elles garde-
ront au cœur de leurs préoccupations la notion d’adaptation. 

L’adaptation des outils et des acteurs aux changements, aux faits extérieurs, aux trans-
formations brutales des paradigmes qui jusqu’alors constituaient le cadre de cette gou-
vernance. 

C’est également grâce à cette prise en compte des aléas que les recherches qui seront 
menées pour ce projet pourront trouver une application plus globale. Si la ressource en 
eau oblige à travailler avec des spécificités techniques, le mécanisme qui sera proposé 
pour la gouvernance hybride pourra être transposé pour d’autres matières et d’autres 
services (publics). 
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GOUVERNANCE POPSU

Maitre d’ouvrage : 

Sillon lorrain
Avec l’aide de l’AMO, il définit les thèmes de recherche à étudier. Il anime le Comité 
technique et réunit le Comité de pilotage et de suivi. Il est garant de la bonne fin des 
travaux. Il contractualise avec le GIP POPSU afin de préciser leurs implications mu-
tuelles 

Assistant au maitre d’ouvrage : 

SCALEN
Représentant les trois Agences Lorraines territorialement impliquées
Il assure l’assistance à maitrise d’ouvrage du Sillon lorrain pour mener à bien le projet. 
Il assure le secrétariat des différents comités et propose les comptes rendus et point 
d’étape au maitre d’ouvrage (dans le cadre d’une coopération étroite avec les deux 
autres Agences).

Co-maitre d’ouvrage : 

GIP POPSU
Il met à disposition du projet ses ressources d’expertise et de valorisation des travaux 
menés dans le cadre de la convention le liant au maitre d’ouvrage

Experts auprès du maitre d’ouvrage 

Gabrielle Halpern, philosophe spécialiste de l’hybridation membre de l’Advisory 
Board / Université de Lorraine

Cyril Tarquinio, professeur directeur du Centre universitaire de psychothérapie Pierre 
Janet / Université de Lorraine

Les experts émettent un avis sur les travaux réalisés par une vision transverse afin de 
proposer au Sillon lorrain un regard alternatif et constructif sur les préconisations issues 
des travaux de recherche ainsi que sur leur faisabilité opérationnelle 

Coordinateur scientifique :

Pascal Caille, professeur responsable de la chaire Urbanisme et Aménagement Du-
rables / Université de Lorraine
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Conseil scientifique :

Animé par le coordinateur scientifique, il regroupe l’ensemble des chercheurs interve-
nant sur le projet afin d’articuler leurs missions et de planifier leurs interventions 
Participeront ainsi aux recherches projetées :

Pascal Caille, professeur de droit public, titulaire de la Chaire Urbanisme et Aména-
gement Durables de l’Université de Lorraine et directeur du master 2 droit de l’urba-
nisme et de la construction de la Faculté de Droit de Metz (coordinateur scientifique) 
;
François Audigier, professeur d’histoire à l’Université de Lorraine ;

Claire Delus, maître de conférences en géographie à l’Université de Lorraine ;

Gilles Drogue, professeur de géographie à l’Université de Lorraine, Directeur adjoint 
du LOTERR ;

Christophe Fardet, professeur de droit public à l’Université de Lorraine, Directeur du 
master 2 droit des énergies renouvelables de la Faculté de Droit de Nancy ;

Elsa Martin, maître de conférences en sociologie à l’Université de Lorraine ;

Alexandre Mayol, maître de conférences HDR en économie, titulaire de la Chaire 
Ressources Naturelles et Economie Locale à l’Université de Lorraine ;

Jimmy Meersman, maître de conférences en droit public à l’Université de Lorraine.

Comité technique :

Il réunit sous la présidence du Sillon lorrain le GIP POPSU, les experts, le coordinateur 
scientifique, afin de permettre un pilotage en temps réel du projet.

Comité de pilotage et de suivi :

Il est constitué du Sillon lorrain, du GIP, de Scalen, de l’UdL et des représentants des 
membres fondateurs du Sillon lorrain. Il se réunit deux fois par an afin de dresser un bi-
lan d’avancement des travaux, d’acter les points d’avancement et de réorienter éven-
tuellement les thématiques à aborder ainsi que le programme de travail. Il émet un avis 
sur les livrables afin de permettre au maitre d’ouvrage d’acter le service fait.

Commission universitaire de Territoires (CUT) :

La CUT est informée de l’avancée des travaux réalisés par le Sillon lorrain et assure le 
lien en termes de diffusion de l’information y afférent auprès de l’ensemble de ses 
membres
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GLOSSAIRE

Les ressorts de l’hybridation territoriale

Le pôle métropolitain du Sillon lorrain a pour ambition de réunir des entités différentes 
pour faire émerger un nouveau mode de gouvernance pour la ressource en eau, qui se 
voudrait transposable à d’autres domaines. Dans ce contexte et avec cette ambition 
d’hybridation territoriale, il est essentiel de définir les mots de l’action publique afin de 
garantir une compréhension mutuelle des différentes parties prenantes. 

Hybridation
L’hybridation se définit comme « le fait de faire des mariages improbables, c’est-à-dire 
de mettre ensemble des générations, des activités, des usages, des modèles, des poli-
tiques publiques, des territoires, des secteurs, qui a priori n’ont pas grand-chose à voir 
ensemble, mais qui, par leur métamorphose réciproque, vont donner lieu à quelque 
chose de nouveau : un tiers-service, un tiers-lieu, un tiers-modèle organisationnel, une 
tierce-économie ou encore un tiers-territoire »5. Si l’être humain pense le monde d’une 
manière catégorielle, il semble que nous assistions depuis un certain temps à une dé-
multiplication de signaux faibles témoignant de ce que l’hybridation pourrait bien être 
la grande tendance du monde qui vient. 
Au sein des écoles, des universités, des laboratoires de recherche, des entreprises ou 
encore des administrations publiques, des personnes tentent des rapprochements in-
terdisciplinaires et des collaborations intersectorielles. De nouvelles manières d’habiter 
s’installent avec le coliving où l’on mutualise une buanderie, une chambre d’amis, une 
cuisine ou encore une voiture à l’échelle d’un immeuble ; des écoles rurales trans-
forment leur cantine en brasserie pour tout le village et ouvrent leurs portes aux per-
sonnes âgées pour leur apprendre à se servir d’un ordinateur. Les territoires, eux, voient 
se développer des « tiers-lieux » : il s’agit d’endroits insolites qui mêlent des activités 
économiques, avec de la recherche scientifique, de l’innovation sociale ou encore des 
infrastructures culturelles. Ces phénomènes d’hybridation semblent créer de nouvelles 
solidarités (hybridation sociale et hybridation générationnelle), rapprocher ce qui avait 
été artificiellement séparé (hybridations territoriale, économique, professionnelle, 
scientifique, artistique) et construire des ponts entre les mondes (entre l'artisanat et le 
numérique, par exemple/ entre la santé et la culture / entre l'agriculture et l'éducation, 
etc.). 
L’hybridation remet en question la manière dont on pense les relations partenariales, 
les modes, les lieux, les méthodes et les temporalités de nos actions.

Hybridation partenariale : avec qui ?

Légitimité 
Étymologiquement6, la légitimité vient du latin « lex » : loi. La légitimité est donc ce qui 
est établi par la loi, ce qui est fondé en droit. Cette notion serait simple si son sens 
propre ne se doublait pas d’un sens figuré : la légitimité est de plus en plus employée 
pour désigner un droit… qui n’est pas fondé en droit ! Par exemple, la légitimité d’une 
personne à s’exprimer, à prendre une décision, etc. La légitimité devient donc une no-
tion ambiguë, relative et subjective : on a un sentiment personnel de légitimité ou un 
sentiment de non-légitimité, - qui n’est absolument pas fondé en droit ni fondé par un 
statut, un diplôme, une fonction, une expérience, etc., c’est-à-dire par un élément exo-
gène, mais qui peut venir de l’individu lui-même qui le ressent. Si la légitimité au sens 
propre est objective, elle peut aussi dépendre du regard des autres (entourage, peuple, 
médias, etc.), qui vient, ou non, fonder cette légitimité. L’imaginaire lié à ce mot et son 
évolution laissent donc penser que pour asseoir pleinement une légitimité, le droit ne 
suffise pas et qu’il faille le renforcer par une certaine manière d’exercer cette légitimi-
té, de la ressentir et de la faire ressentir par ceux sur lesquels elle s’exerce.

5 Gabrielle Halpern, « Tous centaures ! 
Eloge de l’hybridation », Le Pommier, 
2020.

6 Centre National des Ressources Tex-
tuelles et Lexicales.
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Compétence 
La compétence se définit comme l’habilitation d’une autorité publique à prendre telle 
ou telle décision ou à effectuer tel ou tel acte, dans un périmètre réglementaire défini. 
Dans ce sens, la compétence est considérée comme légitime, si elle est établie par une 
loi. Ce mot comporte une ambiguïté d’usage, puisqu’il peut signifier à la fois habilita-
tion et aptitude ou capacité ; ce qui peut vouloir signifier que l’habilitation ne peut être 
pleinement exercée que s’il y a aptitude ou capacité. 
Dans son essai « Éthique à Nicomaque », le philosophe Aristote met un accent impor-
tant sur la question de l’expérience, habilitant un savoir-faire ou fondant une compé-
tence : « c’est en forgeant que l’on devient forgeron ». Cette idée est intéressante, car 
elle vient peut-être créer un lien entre habilitation et aptitude ou capacité : une per-
sonne morale ou physique a la compétence qu’elle détient de son expérience. 
Ce terme est de plus en plus utilisé, en revêtant divers qualificatifs : compétences tech-
niques, compétences douces, etc. – et ce faisant, il devient de plus en plus indéfinis-
sable. Par exemple, lorsque l’on range l’empathie parmi les compétences douces, 
n’est-ce pas une confusion entre la compétence et la valeur morale ? Il est donc impor-
tant de revenir au sens propre et au sens figuré du mot pour le délester d’une partie de 
ses ambiguïtés. 

Responsabilité
Dès ses débuts7, le mot « responsabilité » renvoie à l’idée d’« obligation de répondre de 
ses actes ». La responsabilité est cependant, elle aussi, une notion difficile à définir, en 
ce qu’elle peut être relative, subjective, puisqu’elle est fondée par la légitimité de celui 
qu’elle concerne : le parent, le professeur, l’élu, l’élève, le citoyen, le médecin, le salarié, 
le chef d’entreprise, le malade contagieux, etc. On peut avoir un sentiment de respon-
sabilité ou non, la responsabilité peut être individuelle ou collective. Par ailleurs, la res-
ponsabilité n’a rien d’inné ni d’acquis ; si elle peut se décréter par un mandat, un 
diplôme, un statut ou une fonction, elle nécessite cependant une sorte d’apprentissage, 
sans compter qu’elle se double d’un sens figuré par la notion de « responsabilité morale ». 

Territoire
Il s’agit d’un espace plus ou moins nettement délimité, qui présente généralement une 
certaine unité, ou du moins un caractère particulier. Le territoire peut concerner un es-
pace physique (une ville) ou moral (le territoire d’une science), qualifier un espace ad-
ministratif, politique (une circonscription) ou géographique et se décliner en territoires 
de vie, d’activité, de résidence, etc. Contrairement à l’espace, dont les frontières sont 
vagues, voire inexistantes, un territoire peut être défini, ce qui engendre donc des sen-
timents d’appartenance et de propriété, donc des implications en matière d’inclusion 
et d’exclusion. En termes d’imaginaire, le territoire renvoie à l’idée d’un commun (iden-
tité collective) et à celle d’un ancrage (identité individuelle, terroir). 
La question du territoire, avec l’idée d’un dedans et d’un dehors, est de plus en plus re-
mise en question, à l’heure où nous voyons se démultiplier des situations de chevau-
chements, de multi-appartenance, d’entre-deux ou encore d’hybridations. Par exemple, 
si l’aménagement du territoire était plutôt pensé en silos, - avec la dimension résiden-
tielle, la dimension professionnelle, la dimension commerciale, etc. -, la nécessité d’en-
tremêler les différentes dimensions de la vie, notamment pour réduire les temps de 
transport, invite à repenser les territoires.

Hybridation civique : pour qui ?

Citoyen
Membre d’une communauté politique organisée, le citoyen renvoie à la dimension po-
litique de l’individu, en ce qu’il en est une partie prenante. Le développement des 
sciences et leur division ont fait apparaître d’autres termes : les économistes parlent d’ 
« agents », les sociologues ou les psychologues parlent « d’individus », les philosophes 
ou encore les biologistes vont parler d’ « êtres humains » ou d’ « êtres vivants ». Chaque 
appellation vient désigner, réveiller une certaine facette, que ce soit dans sa capacité 

7 Centre National des Ressources Tex-
tuelles et Lexicales.
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d’action, de se situer dans la Nature ou dans un collectif, etc. 
Il est intéressant d’observer un usage moins fréquent de ce terme de citoyen depuis 
plusieurs décennies, au profit de termes qui s’inscrivent dans d’autres logiques : contri-
buable, habitant, usager, bénéficiaire, travailleur, riverain, électeur, consommateur. 
Chaque terme désigne là aussi l’une des facettes du citoyen, provoquant alors le risque 
de conflits et de contradictions : ce qu’un consommateur veut peut être contradictoire 
avec ce que souhaite un travailleur, de la même manière qu’un citoyen et un riverain 
peuvent avoir des intérêts divergents… Ces différentes nuances laissent également 
croire qu’il s’agit d’une distinction d’avec le citoyen, alors que tous ces termes, - contri-
buable, habitant, usager, bénéficiaire, travailleur, riverain, électeur, consommateur -, 
font partie de ce que signifie être un citoyen. 
Cela signifie que les nouvelles politiques publiques doivent être des politiques pu-
bliques hybridant ces différentes manières d’être citoyen, au lieu de jouer sur leur dis-
tinction, leurs contradictions et leurs conflits potentiels. 

Intérêt
L’intérêt correspond au fait d’être concerné par quelque chose d’avantageux pour soi. 

Intérêt public 
Lorsque cet intérêt est qualifié de « public », cela renvoie à l’intérêt d’une collectivité à 
décider et à agir conformément à ce qu’elle juge être avantageux pour ses administrés, 
sur la base de la clause générale de ses compétences. L’intérêt public donc correspond 
au fait pour une collectivité d’être concernée par quelque chose d’avantageux pour un 
territoire donné et défini. 

Intérêt général
Lorsque cet intérêt est qualifié de « général », cela renvoie à l’intérêt d’un acteur à dé-
passer son intérêt particulier pour s’inscrire dans l’intérêt regroupant toutes les parties 
prenantes, qu’elles soient publiques, privées, collectives, physiques ou morales. L’inté-
rêt général donc correspond au fait d’être concerné par quelque chose d’avantageux 
non pour soi, ni pour un territoire donné et défini, mais pour l’ensemble des parties 
prenantes de la société. 

Intérêt particulier 
Lorsque cet intérêt est qualifié de « particulier », cela renvoie à l’intérêt seul d’une per-
sonne morale qu’elle entend porter, promouvoir et défendre. 

Intérêt individuel 
Lorsque cet intérêt est qualifié d’« individuel », cela renvoie à l’intérêt seul d’une per-
sonne physique qu’elle entend porter, promouvoir et défendre. Il peut s’agir d’un chef 
d’entreprise, d’un habitant, d’un élu local ou du directeur d’une administration pu-
blique.

Intérêt collectif
Lorsque cet intérêt est qualifié de « collectif », cela renvoie à l’intérêt de plusieurs ac-
teurs à dépasser leurs intérêts particuliers pour s’inscrire dans l’intérêt regroupant plu-
sieurs parties prenantes, qu’elles soient publiques, privées, collectives, physiques ou 
morales. Contrairement à l’intérêt général qui entend rassembler toutes les parties pre-
nantes, l’intérêt collectif en rassemble seulement plusieurs. L’intérêt collectif donc cor-
respond au fait d’être concerné par quelque chose d’avantageux pour plusieurs parties 
prenantes. 
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Hybridation opérationnelle : comment ?

Service public 
Un service public est une activité exercée par une autorité publique (État, collectivité 
territoriale ou locale) ou sous son contrôle dans le but de satisfaire un besoin d’intérêt 
public. Par extension, le service public désigne aussi l'organisme qui a en charge la réa-
lisation de ce service. Les trois grands principes auxquels sont soumises les missions de 
services publics sont la mutabilité (capacité d'adaptation aux conditions et aux be-
soins), l'égalité [1] (dans l'accès au service et dans les tarifs) et la continuité. Certaines 
activités relevant du service public peuvent être assurées par le secteur privé, par délé-
gation de service public. 

Fonction publique 
Étymologiquement8, la notion de fonction renvoie à l’idée d’exécution, d’accomplisse-
ment. La fonction publique désigne l’ensemble des agents qui travaillent au sein de 
l’État, des collectivités territoriales, des établissements publics hospitaliers ou d’établis-
sements ayant une mission de service publics.

Décentralisation 
La décentralisation est une démarche de transfert de compétences de l’État vers des 
collectivités territoriales ou des institutions publiques. Elle permet à l’État de déchar-
ger ses administrations centrales et de faire en sorte que ces compétences soient exer-
cées à un niveau de proximité mieux adapté. 
Dans le cas du pôle métropolitain européen du Sillon lorrain, il n’y a pas eu à propre-
ment parler de politique de décentralisation au sens où ce serait l’État qui aurait trans-
féré des compétences à des collectivités territoriales, puisque la loi du 16 décembre 
2010 a plutôt traduit la volonté commune des maires de Thionville, Metz, Nancy et Epi-
nal de bâtir ensemble un espace d'échanges et de coopération. 

Subsidiarité 
Le principe de subsidiarité est le principe selon lequel une responsabilité doit être prise 
par le plus petit niveau d'autorité publique compétent pour résoudre le problème. C'est 
donc, pour l'action publique, la recherche du niveau le plus pertinent et le plus proche 
des citoyens. 

Accessibilité
L’accessibilité se définit comme la capacité à bénéficier d’un service, à utiliser un pro-
duit, à se rendre dans un lieu, à effectuer une activité. La notion d’accessibilité est une 
notion politique au sens où elle s’inscrit dans une logique d’égalité d’accès pour tous 
les habitants d’un territoire et interroge donc notamment les services publics. L’acces-
sibilité ne concerne pas seulement les personnes vulnérables (personnes âgées, enfants, 
personnes en situation de handicap, etc.), mais tous les citoyens. Elle a un impact sur 
les transports, l’immobilier, les commerces, les écoles, les lieux de soins, de culture, etc. 

Additionnalité
Le fait d’additionner différents éléments peut permettre de créer de la valeur ajoutée 
à leur écosystème. L’additionnalité peut se mesurer en termes d’impact social, écono-
mique, culturel ou environnemental nouveau. 

 Mutualisation 
La mutualisation est un partage effectué entre différentes parties prenantes et impli-
quant une réciprocité, dans une forme de don-contre don. La mutualisation se dis-
tingue du simple partage, par cette exigence de réciprocité. 

8 Centre National des Ressources Tex-
tuelles et Lexicales.
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Hospitalité
Si de nombreux territoires mettent en avant l’idée d’attractivité, il est intéressant d’in-
troduire une autre notion : celle d’hospitalité, qui ne saurait se confondre avec la pre-
mière. En effet, on parle souvent de responsabilité sociale ou environnementale, mais 
l’hospitalité induit une nouvelle responsabilité : la « responsabilité territoriale »9. La vé-
ritable hospitalité d’un territoire repose sur la somme des « mariages improbables », 
c’est-à-dire des hybridations que chaque acteur de la Cité aura réalisées avec d’autres 
partenaires : comment l’agence de voyage s’hybride-t-elle avec l’école d’à côté ? Com-
ment l’hôtel s’allie-t-il avec tous les commerçants et artisans du quartier ? Comment le 
grand restaurant mutualise-t-il ses biodéchets dans un méthaniseur commun pour 
produire de l’énergie avec les cantines collectives du siège social de l’entreprise d’à cô-
té et de la maison de retraite en face ? Demain, on évaluera le siège social d’une entre-
prise, une association, une école, un hôtel, une usine, un musée, une agence de voyage 
ou encore un restaurant par rapport à leur capacité à créer des ponts entre les mondes, 
à cultiver des écosystèmes territoriaux ; autrement dit, par rapport à leur capacité à 
« hybrider »10. 
Demain, chacun d’entre nous sera un acteur de l’hospitalité, que l’on peut définir 
comme le fait de créer, de cultiver et d’appartenir à un écosystème territorial de rela-
tions véritables. 

9 Gabrielle Halpern, « Penser l’hospi-
talité », Editions de l’Aube, 2022 (co-
écrit avec Cyril Aouzerate).

10 Gabrielle Halpern, « Tous centaures 
! Eloge de l’hybridation », Le Pommier, 
2020.
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